Mairie de Carbay
PROCES-VERBAL DE LA REUNION DE CONSEIL MUNICIPAL

DU 12 JUIN 2012
Etaient présents : Mrs CADOU Laurent Maire, BRUAND Joël, BERNIER Patrice adjoints, BRILLET Martial, GAUDIN Pascal,  KRAFFE Jean, Mmes CHANTEBEL/GABORIAU Séverine, BOUILLÉ Nathalie, Mr CHANTEBEL Patrice.

Absents : Mrs GRANDJEAN Stéphan, MEIGNANT Franck

Secrétaire de séance : Mme CHANTEBEL/GABORIAU Séverine

Date de convocation : 6/06/2012

ORDRE DU JOUR
a) Création d’une zone de développement de l’éolien sur le territoire de la Commune de Carbay

b) ScoT : Avis sur le projet pour le 2ème arrêt

c) Projet de voie verte

d) Flash infos 2012-06-13

e) Problème cadastral au lieu-dit « le Pont »

f) Illuminations de Noël

g) Questions diverses

CRÉATION D’UNE ZONE DE DÉVELOPPEMENT DE L’ÉOLIEN (ZDE) SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE CARBAY – Périmètre : « Les Landes des Parts » et puissance «  15 MW » :

Les six Communautés de du Pays Segréen se sont regroupées afin de constituer un groupement de commande et d’étudier à l’échelle du Pays les potentialités du territoire en terme de développement de l’éolien.

Une étude de définition de Zone de Développement Eolien (Z.D.E.), instituée par loi du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique énergétique (loi POPE) a donc été engagée sur leur territoire.

Pour rappel, les Z.D.E. sont définies par le Préfet de Département, sur proposition des collectivités compétentes (dans notre cas, les Communautés de Communes de la Région de Pouancé-Combrée, la Communauté de Communes du Canton de Candé, la Communauté de Communes Ouest-Anjou, la Communauté de Communes du Canton de Segré, la Communauté de Communes du Haut-Anjou et la commune de Vern d’Anjou). Elles permettent aux installations éoliennes implantées en leur sein de bénéficier de l’obligation d’achat de l’électricité, à un tarif garanti en montant et en durée.

L’étude de définition des Z.D.E. a été menée sur un territoire comprenant les six Communautés de communes plus un rayon de 10 km. Elle s’est basée sur l’analyse des critères demandés par la loi (potentiel éolien, possibilités de raccordement, préservation des sites et paysages, biodiversité, sécurité publique et patrimoine archéologique), mais également d’autres contraintes techniques et de l’éloignement aux habitations. L’étude a été menée par le bureau d’études ALISE Environnement, indépendant de tout opérateur éolien, et suivie par un Comité de pilotage constitué de représentants des six intercommunalités.

Cette étude a abouti, suite à une vision d’aménagement à l’échelle de l’ensemble du territoire, et à une concertation locale, à la proposition de plusieurs périmètres de ZDE sur le territoire d’étude, dont CARBAY couvre une partie du territoire de la Communauté de Communes de la région de Pouancé/Combrée.

Pour compléter le dossier de demande concernant cette ZDE, il est nécessaire que chaque commune concernée approuve les caractéristiques précises de cette zone : périmètre géographique et puissance installée.

Monsieur le Maire soumet donc à l’approbation du Conseil Municipal le périmètre de Z.D.E. présentant les caractéristiques suivantes :

Périmètre concerné : « Les Landes des Parts » suivant le tracé de la carte annexée

 Puisance  :  15 WM

Le Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

 DÉCIDE d’approuver la création d’une ZDE sur le périmètre dénommé « Les Landes des Parts » d’une puissance de 15 MW,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Objet : PROJET D’ARRET DE ScoT :

Le Syndicat du Pays Segréen a arrêté le projet de Scot le 16 février à l’unanimité.

Les avis des Personnes Publiques  Associées (PPA) sont favorables, à une exception près, sous réserve d’ajustements et de compléments d’ordre technique ne modifiant pas l’économie générale du projet.

La Commission d’Enquête a formulé un avis défavorable au ScoT, motivé notamment par le manque d’acceptation du projet auprès d’un certain nombre de communes et de communautés de communes contestant en particulier les objectifs de densité et de production de logements prévus par le projet de ScoT arrêté.

Les élus, en Comité Syndical du 19 octobre 2011, ont donc fait le choix d’arrêter le projet de ScoT une deuxième fois afin d’améliorer le contenu du document et de sécuriser le ScoT.

Les suites à donner pour respecter ces nouvelles dispositions sont :


- Conduire une réflexion à l’échelle du Pays afin de préciser les orientations politiques du projet ainsi que les choix de répartition des logements et des densités


- Réaliser un travail plus technique de reprise du ScoT pour lever les réserves des P.P.A. et compléter le dossier


- Reprendre le volet consacré à l’évaluation environnementale

La réunion de présentation du projet aux élus des communes de la Communauté de COMUNES Pouancé-Combrée a eu lieu le 31 mai 2012. Un envoi du projet dans chaque commune a précédé cette réunion.

Il est demandé à chaque commune de se prononcer sur le contenu du projet

Après avoir pris connaissance du projet de ScoT ; l’ensemble des élus émet un avis favorable à l’arrêt dudit document tel que présenté.

TRAVAUX DE RESTAURATION & DE MISE EN VALEUR D’UNE PARTIE DU RUISSEAU DE CARBAY :

Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil Municipal du projet de voie verte permettant de ceinturer l’agglomération, à proximité du ruisseau dénommé « Fontaine Oger ». Ce projet intégrerait des travaux de restauration et de mise en valeur d’un tronçon stratégique du ruisseau de Carbay sur environ 350 mètres, complété par la végétalisation des berges et à la création de deux passerelles permettant ainsi le cheminement des piétons sur le circuit de randonnée ; des panneaux de sensibilisation au fonctionnement des milieux aquatiques seraient mis en place. 

Le coût estimatif de ce projet se chiffre à 23 312 € HT ; des aides pourraient être accordées dans le cadre du Contrat Régional de Bassin Versant 2013-2015 et par le Conseil Général.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal :

DECIDE d’engager l’action de restauration et de mise en valeur d’une partie du ruisseau de Carbay sur une portion d’environ 350 mètres. Cette action comprend le reprofilage en pente douce dudit ruisseau, la végétalisation des berges, la création de deux passerelles, la mise en place de panneaux de sensibilisation au fonctionnement des milieux aquatiques,

PREND connaissance du coût du projet estimatif se chiffrant à 23 312 € HT,

SOLLICITE des aides  près du Conseil Régional dans le cadre du Contrat Régional de Bassin Versant 2013-2015  et près du Conseil Général de Maine-et-Loire.

Par ailleurs il est envisagé de concrétiser l’acquisition de ce terrain dès lors que les foins seront terminés.

FLASH INFOS N° 12 : Mr le Maire interroge les élus sur le contenu du prochain flash infos. Il est décidé de porter à la connaissance des lecteurs le budget communal, les taux d’imposition, l’éolien, la voie verte, les travaux d’effacement de réseaux rue du Roy, la vente d’un lot dans le lotissement, le rappel sur la taille des végétaux et les traitements phytosanitaires sur la voie publique etc…
PROBLEME CADASTRAL AU LIEU-DIT « LE PONT » : Mr le Maire rappelle la visite du géomètre du cadastre qui réalise des recherches sur la parcelle inconnue située au lieu-dit « le Pont » à proximité de la propriété de Mr LIZE.

ILLUMINATIONS DE NOEL : Mr Joël BRUAND présente un catalogue d’illuminations pour la réalisation de nouvelles illuminations sur la place de l’Eglise (aux arbres) et sur 3 candélabres rue du Roy. Une commande sera faite pour un montant de 1000 €.

PASSAGE DU JURY POUR LE CONCOURS DES MAISONS & FERMES FLEURIES : Le jury passera le 20 ou 21 juillet prochain.

DEMANDE DE CLOTURE D’UN CHEMIN COMMUNAL : Mr le Maire donne connaissance aux élus d’une demande formulée par Mr Vincent BERNARD souhaitant clôturer le chemin communal « le Perray » desservant son habitation et ce en vue d’éviter la divagation de ses animaux. Le Conseil Municipal n’est pas opposé à la fermeture dudit chemin cependant Mr Vincent BERNARD devra acquérir au préalable ledit chemin dans sa forme officielle et pour ce faire, une enquête publique est nécessaire diligentée par un commissaire-enquêteur, à cela s’ajoute les frais de géomètre, l’achat du terrain ainsi que les frais de notaire ; le tout étant entendu à la charge de l’acquéreur.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 0 heure.








Fait à CARBAY, le 29 Juin 2012









         Le Maire,








 
          L. CADOU
